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L'EUROPE DES CHEMINS DE FER
Jean Cellmer (3031C)

Les chemins de fer ont toujours été des systèmes nationaux, soumis à des normes locales incompatibles entre elles. Jusqu’aux années 1990, les trains et les réseaux de chemins de fer étaient exploités par des monopoles d’Etat soucieux de se préserver de la concurrence, jusqu’à ce que la Commission européenne décide de s’attaquer à ces monopoles nationaux, d’imposer la concurrence entre les entreprises de transport ferroviaire en imposant des normes permettant la libre circulation des trains internationaux sans arrêts aux frontières. 

La Directive 91/440 du 29 juillet 1991 relative au développement des chemins de fer communautaires a introduit la notion de concurrence en Europe dans les chemins de fer. Consciente de l’impossibilité matérielle de construire plusieurs réseaux ferrés dans un même pays, la Commission a décidé de limiter la concurrence au seul transport, laissant aux Etats membres la gestion de leurs réseaux. Pour être certaine que les monopoles publics, qui associaient la fonction de gestionnaire de réseau et de transporteur, ne bénéficieraient pas d’un avantage par rapport à des concurrents privés nouveaux, la Commission a imposé la séparation entre le gestionnaire d’infrastructure (GI) et les entreprises ferroviaires (EF). Le GI est le propriétaire du réseau de voies ferrées, ainsi que des installations techniques permettant la circulation des trains. L’EF achète et exploite les trains. Elle paye au GI un droit de passage sur le réseau. Le GI comprend le personnel au sol assurant la régulation du trafic, la manœuvre des aiguillages et des signaux, la maintenance de ces équipements. Les vendeurs de billets, les conducteurs, les contrôleurs à bord des trains, sont des personnels de l’EF qui est également propriétaire des ateliers de maintenance du matériel roulant. Selon les pays, les bâtiments voyageurs des gares ou les triages appartiennent au GI ou, comme en France, à l’EF historique. Dans ce dernier cas, celle-ci doit accorder pour ses concurrents un accès non discriminatoire à ces facilités essentielles.

Quatre étapes, appelées « paquets ferroviaires » car composées chacune d’un ensemble de directives européennes, ont été nécessaires, de 2001 à aujourd’hui, pour imposer la concurrence aux pays les plus réticents, d’abord pour le fret international, puis le fret domestique, les trains de voyageurs internationaux avec possibilité de cabotage et enfin, sans doute en 2023, les trains de voyageurs domestiques. La séparation entre GI et EF a été la première étape, définie depuis la Directive de 1991. L’indépendance entre le GI et les EF reste relative dans de nombreux pays où l’opérateur historique est devenu un holding de plusieurs sociétés, l’une d’entre elles étant le GI. Les EF membres du holding ne doivent bénéficier d’aucun avantage par rapport aux nouveaux entrants. Ainsi, en Allemagne, Deutsche Bahn (DB) comprend un GI (DB-Netz) et autant d’EF que d’activités, fret, voyageurs grandes lignes, transports régionaux, ces entreprises étant concurrencées par des entreprises privées. En France, la loi 97-135 du 13 février 1997 avait créé Réseau Ferré de France, un GI indépendant de la SNCF, celle-ci gardant un monopole total sur le transport, celui-ci n’étant, depuis mars 2003, aboli que pour les trains de fret et, depuis 2009 pour les trains de voyageurs internationaux. Réseau Ferré de France n’avait pas repris le personnel SNCF exploitant le réseau, 50 000 personnes qui sont restées au sein de la SNCF, dans un GI « délégué ». Cette situation unique en Europe s’est avérée contreproductive et le gouvernement y a mis fin par la Loi 2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire. Depuis, SNCF est composée de trois Etablissements Publics, SNCF (dit EPIC de tête), SNCF Mobilités, le transporteur et SNCF Réseau le gestionnaire d’infrastructure résultant de la fusion de Réseau Ferré de France et de la Direction de l’Infrastructure de la précédente SNCF. La neutralité de SNCF Réseau est contrôlée par l’Autorité de Régulation des Affaires Ferroviaires et Routières (ARAFER), créée en 2009, qui s’assure que les EF sont traitées de manière non discriminatoire et approuve le tarif des péages proposés par SNCF Réseau.

La Commission Européenne a également agi sur les normes affectant la libre circulation des trains. Plusieurs domaines sont concernés : l’écartement des voies, le courant de traction, les systèmes de signalisation, les télécommunications. En Europe, l’écartement des voies est quasi unique. Cette norme est la norme UIC (du nom de L’Union Internationale des Chemins de Fer, association regroupant une très grande partie des GI et des EF au niveau mondial) qui prévoit 1,435 mètre entre les deux rails parallèles. A part quelques trains régionaux sur voies métriques, seules les lignes conventionnelles espagnoles et le réseau finlandais, du fait d’un passé commun avec la Russie, appliquent des normes différentes. Le courant de traction est plus varié car, même à l’intérieur d’un pays comme la France, il y a plusieurs tensions selon la région traversée et le type de ligne. La moitié sud de la France, hors lignes à grande vitesse, est équipée de systèmes à courant continu en 1500 Volt quand les réseaux Nord, Est et Saint-Lazare sont alimentés en 25 000 Volt alternatif. Ce dernier système est le seul à être encore déployé. Le sud de la France, du fait de la présence de centrales hydro électriques, avait été pionnier en matière d’électrification, avant la seconde guerre mondiale, mais seul le courant continu était alors maîtrisé pour alimenter les moteurs des engins. Ces deux systèmes ne sont pas les seuls en Europe. De nombreux pays, comme l’Italie ou la Belgique utilisent le courant continu en 3000 Volt et certains pays du nord de l’Europe utilisent une version particulière du 25 000 Volt, avec une fréquence de 16 Hertz 2/3 au lieu des 50 Hz habituels du réseau électrique public. Mais ces différences, même si elles augmentent le prix des engins moteurs, sont bien maîtrisées par les constructeurs de matériels et n’ont pratiquement aucun impact sur la conduite des trains, puisque les transitions sont soit automatiques, soit ne requièrent qu’une action ponctuelle de la part du conducteur. Beaucoup de locomotives sont bicourant, voire tricourant. Il n’est donc pas prévu d’imposer rapidement une norme unique en Europe.

Pour la signalisation et les télécommunications, le problème est beaucoup plus sérieux du fait d’un impact direct sur l’ergonomie de conduite, donc sur les conducteurs et l’implantation des instruments de bord. Ces systèmes sont généralement au nombre de deux par pays et diffèrent d’un pays à l’autre. Même pour les lignes à grande vitesse, qui sont toutes de conception récente, il existe deux systèmes de signalisation différents en Europe, la TVM française (Transmission Voie Machine, d’origine SNCF et Alstom) et le LZB allemand (DB et Siemens). En additionnant les lignes conventionnelles et les lignes à grande vitesse, on trouve 27 systèmes de signalisation différents dans les 15 pays d’Europe de l’Ouest. De même, avant l’arrivée du GSM-Rail les radios de bord des conducteurs étaient des systèmes analogiques nationaux, incompatibles entre eux.

Pour résoudre ces problèmes, un règlement du Parlement Européen et du Conseil a créé en 2004 l’ERA (European Railway Agency), organisme chargé de l’interopérabilité des systèmes ferroviaires et de la sécurité des circulations. Cette agence publie les Spécifications Techniques d’Interopérabilité (STI) qui, référencées dans les Directives Européennes publiées par la Commission, ont force de loi. Leur mise en œuvre est contrôlée par des agences nationales de sécurité. Ainsi, en France, l’EPSF (Etablissement Public de Sécurité Ferroviaire), créé par la loi 2006-10 du 5 janvier 2006, autorise l’ouverture des lignes nouvelles ou la mise en circulation de nouveaux matériels. Ces tâches étaient jusqu’en 2005 dévolues au Ministère des Transports, assisté par les services techniques de la SNCF. L’EPSF peut s’appuyer sur les procédures de certification mises en place par la Commission. Chaque nouvel équipement concourant à la sécurité ou à l’interopérabilité doit être certifié par un organisme indépendant, appelé NOBO (Notified Body) et composé d’experts qualité du monde ferroviaire. En France, les sociétés CERTIFER et VERITAS sont organismes notifiés. En principe, la certification d’un équipement donné est européenne mais bien des contraintes nationales subsistent encore, nécessitant des tests complémentaires, menés localement, pour permettre la mise en service de matériels nouveaux.

Enfin, l’application des nouvelles normes ne concerne que les installations nouvelles ou rénovées. S’il est obligatoire d’utiliser les systèmes européens certifiés pour des lignes nouvelles, rien n’oblige à démonter des systèmes nationaux très anciens tant que leur obsolescence n’oblige pas à les remplacer. Depuis vingt-cinq ans, la libre circulation des trains en Europe progresse, mais très lentement.

NB : Selon le journal Le Monde du 23.02.2017, la Suède n’a pas attendu 2023, date limite imposée par les textes européens, pour libéraliser le transport par trains domestiques: Elle l’a fait dès 1988. En Allemagne la concurrence sur les lignes régionales existe depuis 1996. Transdev, entreprise multinationale française, est bien implantée dans ces deux pays. Sur la base de son expérience allemande, Transdev estime possible de réduire significativement le coût du km parcouru en France (20€) puisqu’elle a réussi en Allemagne à l’abaisser à 10€.
� Au Prytanée, de la 2nde à la Corniche, Jean Cellmer entre en 1972 aux PTT. Ingénieur Télécom à la DG des Télécom, il dirige le déploiement des premiers réseaux de vidéocommunications. En 1990, il rejoint l’industrie privée comme expert en radio communications cellulaires, puis en 2000, il entre chez Réseau Ferré de France comme responsable des télécommunications ferroviaires. Chargé en 2014 par l’Union Internationale des Chemins de Fer de développer le nouveau système de radiocommunications, il continue à occuper cette fonction depuis sa retraite de SNCF Réseau début 2016. Par ailleurs, ingénieur des Mines, il enseigne les télécommunications ferroviaires à l'École supérieure des techniques aéronautiques et de construction automobile (ESTACA).
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